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L'historiographie a longtemps insiste siir le lent déclin de l'autonomie bordelaise. A la 
fin du XlXe siécle, Henri Barckhausen, dans sa présentation des institutions municipales de 
la vüle, multíplie les aUusions á l'emprise croissante du pouvoir cenlral apiés l'áge d'or an-
glais : « Vassaux de princes qui ménageaientprudemment des sujets trop éloignés d'eux, les 
maire et juráis finirent par exercer presque tous les pouvoirs de chefs d'une république in-
dépendante. (...) Aprés les événements de 1451 et 1453, cet état de chases changea sans re-
tour. Les rois de France... laplacérent sous la tuíelle continué, et souvent jalouse, de tribu-
naux, d'officiers et de commissaires établis á Bordeaux pour défendre ou servir les intéréts 
du pouvoir central»'. Plus récemment, les auteuis du quatriéme volume de la monumentale 
Histoire de Bordeaux, publiée sous les auspices de la Fédération Historique du Sud-Ouest, 
ont conforté cette visión en des termes signiñcatí&. Dans le chapitre consacré á l'évolution 
du XVne siécle et intitulé « Assujettissement politique et émotions populaires », les sous 
parties portent des titres aussi éloquents que «L'envers du décor: lapression fiscale » ou 
« La décadence de l'autonomie ntunicipale»^. Faut-il conforter, infirmer ou nuancer ees af-
firmations, étayées pourtant par des faits incontestables ? Une étude de l'évolution des rap-
ports entre la vüle et le pouvoir central, ne peut s'abstraire d'une présentation des priviléges 
que la ville avait conserves aprés son intégration au royaimie de France en 1453. La période 
1548-1675, qui n'a pas fait l'objet d'études recentes, á l'exception de la Fronde, témoigne 
d'une évolution pour le moins chaotique, oú altement des périodes de perte des priviléges et 
de l'autonomie, et des reconquétes, partielles ü est vrai, de ees mémes fianchises. La ville 
est sous le controle croissant des institutions monarchiques et méme si elle peut tirer parfois 
profit de leurs rivalités intestines, l'emprise du pouvoir royal s'accentue de maniere défíni-
tive aprés 1653. De nombreux signes montrent toutefois que la mise sous tutelle firt phis 
lente á Bordeaux que dans d'autres grandes villes du royanme comme Lyon, Nantes ou 
Marseille. 
/. Les priviléges bordelais avant 1548 
Nous laissons aux Médiévistes le soin de déterminer si, sous la domination des Planta-
genets, la capitale de Guyenne pouvait étre assimilée á une «république». Si á l'automne 
1453, Charles VE pardoime aux Bordelais leur rébeUion et désobéissance, c'est, prend ü 
soin d'afiSrmer, « en reservara toutefois en [sa] bonne gráce les priviléges d'icelle ... 
ville»^. Tres vite toutefois, il faut rétabUr les privüéges de cette ville, dans les domaines po-
litiques, administratíf, judiciaire et économique. Ce processus que l'on peut suivre jusqu'au 
régne de Fran90is J" s'expüque en grande partie pour des raisons stratégiques. Si Louis XII 
confirme les priviléges de sa bonne vüle en juillet 1498, c'est parce que sa « dicte ville et 
cité de Bourdeaubc est la cappitalle ville de [son] ditpays et duché de Guyenne, qui est as-
' Livre des priviléges, Bordeaux, 1878, p. xxx-xxxi. L'ouviage coii?)rend un índex chrMiologique des privi-
léges. 
^ R. BOUTRUCHE (dir.)., Bordeaux de 1453 á 1715, Bordeaux, pp. 315, 318, 319. 
Livre des priviléges, p. 245. 
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sise enfrontiére et I'une des clefz de [son] dit royavme »'*. La méme justiñcation est avan-
cée dans un édit d'avril 1540: «Nostre bonne ville et cité de bourdeaulx, indique l'exposé, 
est située et assise enpais de frontiére, prés la mer occéane, et (...) lesfleuves de Garonne 
et Dordonne, passent et refluent le long etjoignant les murs d'icelle»^. 
Dans un premier temps, les pñviléges lestent en retrait dans le domaine politique. Cer-
tes, les lettres patentes du 11 avril 1454 consentent «enfavew desditz habitans, qu'ils aient 
etjoissent de leurs dicíes mairie, communauté etjustice...»^ mais le maiie et une paitie des 
jurats étaient nommés par le roi. Si le loi conserve jusqu'en 1548 la désignation du maire, il 
semble que le coips de ville s'émancipe peu á peu d'ime tuteUe tiés étroite : les registres de 
délibération de la premiére moitié du XVIe siécle font état de l'élection des douze jurats par 
les sortants et un coips de vingt-quatre prudhommes. L'intervention directe du souverain 
n'appai^ guére. Les bourgeois de Bordeaux disposent en revanche d'in^ortants privüéges 
juridiques et économiques. Le roi Louis XI, plus que tout autre, multiplie les feveurs. Son 
voyage dans le Sud-Ouest en maxs 1462 lui a sans doute fait comprendre la nécessité de 
s'attacher cette riche province. Ainsi confirme t'il en septembre 1461 le droit pour les bour-
geois roturiers de posséder des ñe& nobles, ce qui ne pouvait qu'encourager les investisse-
ments fonciers des élites marchandes et officiéres: «Bwgencibus dicte nostre civitatis bur-
digale, consedimus ut ipsi burgences, et quibus ipsorum, valeant et possint tenere et sibi 
adquirere feuda nobilia, quamvis dicti burgenses nobiles non existant»^. Les lettres patentes 
de mars 1462 octroient des exemptions fiscales auxqueUes les Bordelais se référent tou-
joius par la suite puisqu'eUes af&anchissent «lesdictz supplians et leurs dictz successeurs, 
habitans, manans et demeurans en icelle ville, de touíes tailles, subsides et aultres subven-
tions quelzconques mises ou á mettre sus, pour quelque cause et occasion que ce soict». 
Celles de juillet 1466 stipulent que «lesdiís bourgeois de nostre dicte ville et cité de Bour-
deaulx... sayent tenuz quietes, francz et exemptz des droicts eksditz sois toumois, pour cha-
cun tonneau de vin de lew creu qu'ilz ontfaict etferont charger, conduire et mener par 
ladicte riviere de Gironde,... hors desdites ville et cité de Bourdeaubc et pais de Bourdel-
lois)/. Mais le privüége auquel les Bordelais tiennent le plus concerne le Irafic du vin : tous 
les monarques ont garantí la primauté des vins du Bordelais par rapport a ceux du Haut-
Pays et du Languedoc. Des Charles VE, en 1454, la ville obtient «que aucuns vins de creu 
de au dessous de Saint-Macaire, contremont ladite riviere, ne [pourraient], doresnavant, 
estre descenduplus bas que ladicte ville de Sainct-Macaire, par eaux ne par terre, jusques 
aprés lafeste de Saint Andry...» (soit le 30 novembre ). Les lettres patentes de mars 1462 
renforcent le privüége puisque «les vins dudict Hault Pais ne [purent] estre admenez ne 
descenduz dessoulz la dicte ville de Saint-Macaire jusques cqyrés lejour de ladicte féte de 
Noel». A une époque oú l'on ignore le vieülissement du vin, c'est le plus sur moyen 
d'écouler en prioñté les vins de Bordeaux au détriment de ceux des provinces enviroiman-
tes. D'autres actes accentuent la main mise des bourgeois bordelais sur la vente, le transit du 
vin, sous la hautejuridiction des jurats^. 
* Mem., p. 266. 
' Ibidem., p. 270. 
' Livre des privüéges, p. 250. 
' Mem., p. 255. 
' Ibidem, pp. 9, 20. 
' Le roi decide d¿s 1454 que «milz estiangi^s ne pounont vendré, en nostre dicte vQle de Bourdeaubc, den-
lées ne marchandises, &ire aiicun mestier, ne teñir ouvrouer ouveit, sans le congé et licence de ceuh qui ont 
ou auront le gouvemement de la dite viUe, de par les maire et jurez d'iceUe ». Le 6 juillet 1465, le roi pennet 
á tous les négociants étiangers de voiir commetcer á Bordeaux. 
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Sur le plan de la pólice et de la justice, les pouvoirs de la jurade sont tres étendus. La ju-
ridiction des jurats sur la ville et sa banlieue, octroyée en décembre 1295 par Philippe IV le 
Bel est confinnée des mars 1462 et en mai 1473 Louis XI attribue aux jurats «la juridiction 
pleine sur la riviére de Gironde, dwant les termes et limites de la dicte ville et cité et ban-
lieue de Bowdeaubc»^^. Un édit d'avril 1540 permet au guet bordelais d'arréter dans tout le 
ressort du parlement les auteurs de délits commis á Bordeaux : « Voulons et nousplaist, de-
cide Franfois ler, que le capitaine du guet de ladicte ville de Bourdeauls,... puisse dorese-
navant executer reaulment et defaict toute provisions et decretz deprinse de corps octroiez 
et decemez pour raison de cas de crimes et delitz commis etperpreírez en la dicte ville de 
Bourdeaulx, banlieue et jurisdiction d'icelle, en tous es bailliaees, seneschausséee, prevos-
tez etjurisdictions du ressort du Parlement dudict Bourdeaulx» . 
Si la viUe jouit de nombreux privüéges, leur application ou leur défense ne peut se feire 
qu'en collaboration ou sur la surveillance d'institutions royales. Celles-ci se sont multipliées 
depuis l'aimexion et particuliérement dans la ville méme, qui était la capitale provinciale. 
Jurats et bourgeois doivent compter de plus en plus avec le parlement de Guyenne, mis en 
place en 1462, avec rAmirauté de Guyenne, établie en 1469, avec la sénéchaxissée de 
Guyenne, avec le gouvemeur, représentant du roi et principal responsable de la súreté pu-
blique et de la tranquillité de la province. 
2. Une évolutionchaotique de 1548 á 1653 
L'évolution des rapports entre la ville et le pouvoir royal, que ce soit le gouvemement ou 
les repiésentants du monarque, dépend de enteres múltiples et parfois contradictoires : 
• la multq)lication et le renforcement des institutions rivales ou disposant d'un droit de 
regard sur les autorítés municipales. Les jurats, pouvoir émanant de la ville par ime 
procédure électorale, siqqK>rtent difficilement la protection dont les officiers du roi 
font preuve á son égard. 
• les aleas de la politíque nationale. Les añaiblissements du pouvoir royal au moment 
des guerres de religión ou de la Fronde peuvent profiter aux velléités d'autonomie ló-
cale. Mais il n'est pas sur á l'inverse que le renforcement du pouvoir central se soit 
traduit par un aSaiblissement de la ville. Tel est le cas sous Henri IV qui renforce 
l'autorité royale tout en protégeant les ftanchises bordelaises. 
• les événements locaux et les réactions du pouvoir royal interfésrent également. Si 
l'émeute de 1635, due á une disette, n'a guére de répercussions sur les franchises ur-
baines, il n'en est pas de méme de la Fronde au milieu du XVIIe siécle et surtout des 
deux grands soulévements, ponctuek mais violents, de 1548 et 1675 qui ínquiétent le 
monarque et font longterqis considérer Bordeaux comme une vUle turbulente, portee 
volontiers á la sédition. 
La révolte antifiscale et le massacre d'un agent du roi par les émeutters en 1548 entrai-
nent des représailles collectives. Le 26 octobre, les commissaires du roi chargés de faire la 
lumiére et de mettre á jour les responsabilités « déclarent ladite communauté, corps et uni-
versité de ladite ville, ateints et convaincus de rebellions, mutineries, sédicions, infidélitez, 
desloyautes, assemblées en armes et désobeissance au Roy ». En conséquence, ils sappá-
Livre despriviléges, p. 257. 
Livre des priviléges, p. 271. 
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ment á peipétuité « tous priviléges, franchises, libertez, droits, accions, exempcions, immu-
nitez, maison de ville, jurade et conseil, ensemble d'autres jurats, conseillers, clercs, procu-
reurs, bources communes, seel, cloches, justice et jurisdicción, et tous autres concemans et 
appartenans á communauté, corps et université »^^. La ville est totalement soinrtíse á 
rautorité royale, sa perte d'autonomie est entiére. C'est une catastrophe, une année « zéro » 
qui marque tres fortement les esprits au point que les autoiités y font ñéquemment référence 
par la suite. Le roi ne peut toutefois administrer la ville avec un corps d'officiers encoré res-
treint et tres vite, celle-ci retrouve ime partie de ses priviléges. Commence alors la lente re-
conquéte de ses pouvoirs, gráce á une fidéUté au roi désormais sans faiUe dans un moment 
de troubles. Le raUiement rapide á Hemi IV lui peimet de parachever le processus. 
Des octobre 1549, Henri n dans ses lettres d'aboMon restitue axix Bordelais «le droict 
de corps et collége de ville pour enjouyr, par euls et leurs successeurs » mais aux condi-
tions fixées par lui et en restant allusif sur la resütution des priviléges'^. Ceux octroyés en 
aoút ISSO sont plus précis puisqu'ils recréent la jurade mais en en modiñant la constitution 
et la durée des mandats, restituent la justice poMque des jurats, renouvellent les priviléges 
des bourgeois dans le domaine fiscal et économique et rappeUent le privilége de 
l'écoulement des vins de Bordeaux sur ceux du Haut Pa}^. C'est done par puré gráce royale 
et q>rés un long rappel de la désobéissance de 1548 que la ville peut rctrouver une adminis-
tration autonome : « Toute la justice et jurisdiction politique de nostre dicte ville de Bour-
deaulx et banl^e d'icelle demeurera ausdictz maire etjuratz... Au lieu de tnaire, qui avoit 
acoustumé estreperpétuel.. s 'en eslira doresnavant de deubc ans en deux ans ung... Au lieu 
de douze juratz... n'y en aura plus que six, qui seront semblablement esleuz, et changés la 
moictié d'eux, par chacun an »'•*. Désormais, un corps electoral parmi les plus restreints de 
France, les six jurats en charge et vingt-quatre prudhommes choisis par eux, élit tous les l'^ 
aoút, trois jiuats, un gentühomme, un avocat et un marchand, en charge pour deux années. 
Par la suite, tous les souverains confinnent les priviléges octroyés par Henri n . Mais les 
Bordelais n'ont pas retrouve la plénitude de leurs pouvoirs. D leur faut députer aiqirés du 
souverain, multiplier les marques de fidélité. C'est dans le domaine du maintíen de l'ordre 
et de la justice, symboles forts de l'autorité, que les demandes se font les phis pressantes. 
Au court d'un régne fort bref, Fran90is II restitue aux Bordelais «la justice criminelle dans 
la dicte ville, faulxbourgs et banliefve d'icelle » ' ' tout en attiibuant la justice civile au séné-
chal de Guyemie. Les jurats ne peuvent admettre cette amputation au profit d'une juridiction 
rivale et qui plus est, de rang inférieur a leurs yeux. Charles IX accede partiellement á leurs 
intentions et le 27 décembre 1560 leur rend la jurididion civile mais uniquement sur la ban-
lieue et pas intra muros. II leur rend en avril 1562 la nomination des officiers du guet et en 
mai 1566 leur remet la garde des « cltfs des portes et tours des murailles de la dicte ville » 
au détriment du c^itaine du Cháteau Tronq>ette. Mais les reconquétes restent fragües et en 
1572 le pouvoir royal reprend ce qu'il vient de donner en créant une chambre de pólice et en 
redonnant au gouvemeur de la vüle la garde des clés. Une déclaration du 20 juin 1572 atté-
nue cependant la portee des modifications a la demande des jurats. 
S'il est un domaine oú la mainmise du pouvoir royal se &it lourdement sentir, c'est celui 
des finances. Les autorités municipales ne gardent wpihs 1550 qu'un controle Ifaéorique sur 
leurs finances. Les jurats ne sont phis vraiment maitres de déterminer dépenses et recettes 
comme bon leur semble. Les lettres patentes d'aoút 1550 fixent les gages du procureur syn-
" ídem., p. 278. 
"Ibidem.,p. 283. 
^* Livre des priviléges, p. 56. 
" ídem-, p. 161. 
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dic, du clerc de ville, des sergents, des procureurs et de divers ofScieis. Comme les ressoiir-
ces sont insufiísantes, le roi les autorise á en prendre une partíe, qu'il détennine, sur la re-
cette de la grande et petite coutume, taxes perqués sur les marchandises mais au prix d'un 
controle de la Chambre des Comptes devant laquelle les jurats doivent des lors rendre 
conq>te tous les trois ans. Des lettres patentes de novembre 1554 autorisent les jurats á im-
poser les marchandises qui passent a Bordeaux, mais c'est le roi qui, dans sa bienveillance, 
decide en demier ressort. Ainsi, quand les jurats souhaitent augmenter les gages du capi-
taine du guet en 1578, ils sollicitent Henri HE qui accede á leur demande en janvier 1579. 
A la fin du siécle, la jurade de Bordeaux reste fídéle gráce aux efforts de son maire, Mi-
chel de Montaigne'*, et ne se joint pas a la Ligue. Tres vite, les Cent et Trente, émanation de 
l'antique assemblée genérale des habitants, puis le parlement reconnaissent Henri de Na-
varre conmie roi de France. Non seulement Henri IV remercie Bordeaux en anobUssant le 
corps de ville en son entier" mais des juiUet 1591 il lui restitue la garde des clés et, le 17 
avril 1595, mettant un terme á des conflits de juridiction ñéquents interdit au sénéchal de 
Guyenne «de troubler et empescher lesdits suppliants (les jurats) en l'exercice de la dicte 
jtistice civile, criminelle politique, desdicts comté d'Omon, Veyrines, prevosté d'Eysines et 
d'Entre deux mers, et banliefve dudict Bordeaux, qui sont hors de la dicte ville, et de ladicte 
criminelle etpoliticque en icelle ville de Bourdeaulx »'*. Le 30 janvier 1597, il confirme aux 
jurats « íoute lajurisdictionpoliticque (...) tout ainsy qu'elley estoitpar eux exercée avant 
l'établissement de la chambre de pólice » ' ' déboutant ainsi le parlement de ses prétentions. 
En efiet les jurats ne sont pas la seule autorité qui s'exerce sur la ville et ü leur faxA 
compter avec le parlement, la cour des aides, l'amirauté, le gouvemeur et le maitre des re-
quétes départi dans la généralité. Cette coexistence existe des le milieu du XVIe siécle mais 
la période 1550-1600 est surtout marquée par la reconquéte par les autorités municipales de 
leurs prérogatives. Par la suite, entre 1600 et 1648, ü n'y a plus guére de progrés et la ville 
cherche avant tout á défendre ses fiunchises contre des représentants du roi dont la tutelle 
est souvent durement ressentie. D n'y a pas systématiquement confiit entre la ville et les au-
tres détenteurs du pouvoir et la collaboration est parfois sans nuage, mais parlement et gou-
vemeur se considérent comme des protecteurs et si la ville a le malbeur de l'oublier, il sa-
vent la ramener aux bons usages. Méme si cela était déjá le cas aiq)aravant, la ville a^qiarút 
de plus en plus sous le controle du parlement et du gouvemeur. Quelques exemples le mon-
trent sur les plans politique, administratrf, judiciaire, économique et financier. 
Le parlement tente sur le plan politique de contróler la jurade. Lorsque la Cour enregistre 
les lettres patentes d'aoút 1550, le 13 septembre 1551, elle ordonne «jpte les maires etjuratz 
seront soigneutz d'executer les arretz, mandemens etprovisions de la dicte court, et obeys-
sant á iceulx, comme faisoient et estoient tenuzfaire les autres anciensjuratz». Un arrét de 
1565 limite le nombre de notabihtés qui peuvent acceder aiix assemblées urbainer'. Des 
lettres patentes du 12 juiUet 1566, confirmées le 8 septembre suivant, malgré les plaintes 
vehementes des jurats, stipulent que des commissaires du parlement doivent assister aux 
élections mtmicipales. La Cour souveraine multipHe les réglements électoraux en 1561, 
1566,1569, 1578. Par son arrét du 28 juillet 1614, elle mterdit les brigues, l'accés des pro-
" A-M. COCULA-, Montaigne, maire de Bordeaux, Bordeaux, 1992, p. 1%3. 
" Contrairement á Toulouse, Nantes ou Ly<»i, l'accés aux fonctions municipales n'anoblissait pas á Bor-
deaux. II y eut quelques faveurs ponctuelles jusqu'á la fin de l'Ancien Régime. 
" Lrvre des priviléges, p. 319. 
" ídem., p. 233. 
^°Ibidem.,p. 74. 
'^ R- BOUTRUCHE {dk.).,Bordeaux de 1453 á 1715, Bordeaux, 1966, p. 310. 
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ches parents et cehii des protestants. Le 7 janvier 1631 et le 5 septembre 1643 elle impose 
aux maTchands désireux d'accéder á la jurade robligation d'avoir été trésorier de Thópital 
Saint-André et avitailleur du Cháteau Troii5>ette. EUe casse les élections á plusieurs repri-
ses, notamment en 1577 au grand scandale du clerc de ville qxii note dans son registre que 
«la Court sur l'appellacion intergetté de l'élection de troys Juratz, elle a esleu nullemant et 
contre I'estatuí de la ville, ung de ses officierz qu 'est Cantarel, ung des notéres de la Cour 
en la jurade St-Pierre, Jacques de Cadouin, beau-frére de Duplessi, conseillier, ung des 
oppinans en la jurade Saint-Messans, Fierre de Lestormac, frére de Richard de Lestonnac, 
aussy conseillier, et ung des oppinans en la jurade Ste-AulayeyP'. En 1643, les brigues et 
üens de párente suscitent une nouvelle intervention de la Cour^ .^ Pour l'intendant Jean de 
Lauzon, la multiplicité et la complexité des réglements édictés par le parlement n'ont pour 
motif que de justifier son intervention dans la procédure électorale^^. Le gouvemeur n'est 
pas en reste: Conde choisit les jurats en 1612 et d'Epemon, selon Gaufreteau, pese fré-
quemment sur le choix de nobles en ne mettant « que des espées pour premier jurat, et no-
tammertí celles qui l'ont servi »^'. Le roi Louis XIII intervient également en supprimant la 
maiiie en 1620, en présentant des candidats oñiciels, en nommant directement aux places, 
en prorogeant des sortants, voire en cassant des jurats en charge. La ville ne cesse de récla-
mer la liberté des suffiages mais sa marge de manoeuvre diminue progressivement 
Sur le plan administratif, la Coiir exerce une tuteUe étroite, homologuant les réglements 
faits par la jurade, comme en juillet 1622, en ordonnant aux jurats de surveiller certaines 
professions comme les apothicaires en février 1581 et juillet 1610, en intervenant dans les 
conflits entre le corps de viUe et les métiers, bouchers, boulangers mais aussi tanneurs. Pour 
ce qui est du maintien de l'ordre et de la sécurité, l'autorité des jurats est bridée par le gou-
vemeur mais aussi par le parlement, méme si l'intervention du premier parait plus ponc-
tuelle. Le 28 décembre 1615, un arrét réglemente la garde des portes, les rondes et les pa-
troiuUes ; en janvier et féviier 1622 la Cour recommande de renforcer les muraiUes et de 
constituer des reserves de nourriture. En 1625, le gouvemeur ordonne aux jurats d'inspecter 
les iles de l'estuaire. En 1628, lors du siége de La Rochelle, parlement et gouvemeur inter-
viennent conjointement, le premier préconisant de foumir des armes aux habitants, le se-
cond ordonnant de renforcer les fortifications et d'établir des provisíons de nourriture et de 
munitions. 
L'approvisionnement de la p<q)ulation en ble, les finances municipales sont tres étroite-
ment surveillés. Cette tuteUe peut aussi devenir protection. Les Bordelais sont tres attachés a 
leurs privüéges économiques et lorsque le pouvoir central semble vouloir y porter atteinte 
ou ne pas les défendre, la ville se toume vers les deux autoiités provinciales. Lorsqu'il s'agit 
d'inqKtser aux vins extérieurs á la sénéchaussée des barriques de jauge différente, les parle-
mentaires, qui jouissent des privüéges des boxirgeois et possédent de nombreux vignobles 
dans la sénéchaussée, s'enqiressent d'accéder aux demandes des jurats et m\iltq)hent les 
réglements sur le sujet, le 4 avril 1596, le 14 février 1597, le 8 juillet 1619, le 2 décembre 
1625, le 8 avril 1634. Gráce au duc d'Epemon, la ville obtient xm important arrét du conseil 
le 16 février 1636 qui ordoime aux concurrents de ne pas consiruire des barriques de la 
méme jauge et de la méme forme que celles de Bordeaux. Le parlement défend aussi avec 
énergie le privil^e de la date de vente des vins de Haut (arréts des 14 février 1597 et 23 
^ Archives Historiques déla Gironde,t.A6,Botáesxx3L, 1911,p. 133. 
^ L. (TOSTÉ., "La jurade de Bordeaux au XVIIe siécle", dans Des Hommes et des pouvoirs dans la ville. 
XlVe-XXe siécles, France, Allemagne, Angleterre. Italie, Talence, 1999, pp. 261,264. 
"BN. Manuscrits fianfais 17381, p. 15. 21 janvier 1644. 
" J. de GAUFRETEAU., Chronique bordeloise, Bordeaux, 1878, p. 304. 
octobre 1632). Giáce au soutien du gouvemeur, le conseil du roi interdit en 1636 aux vins 
d'Agenais, d'Annagnac, d'Albret et de Montauban d'entrer á Bordeaux avant Noel. La 
vente privilégiée du vin bourgeois est aussi áprement défendue (arréts du 19 novembre 
1616, 23 février 1619, 30 septembre 1620, 16 septembre 1644). Les soutiens des parlemen-
taires et du gouvemeur sont décisifs dans le bras de fer qui oppose les jiirats et le conseil du 
roi au sujet des courtiers entre 1635 et 1643. Devant la résistance opiniátre des Bordelais, le 
roi finit par ceder. Ainsi la ville, méme sous la tutelle des agents du roi, peut elle jouer de 
leur rivaüté ou profiter d'une communauté d'intérét pour défendre ses priviléges. Ses succés 
sont toutefois plus nets dans le domaine éconoinique que politique. 
3. La fin progressive de I 'autonomie bordelaise. 
Au debut du régne de Louis XIV, la Fronde secoue fortement Bordeaux qui est un des 
centres importants de résistance au pouvoir royal, notamment lors de l'Onnée en 1652-
1653. La jurada passe totalement sous le controle des «révohitionnaires» onnistes qui bou-
leversent les modaUtés d'accés au corps de ville^'. Les conséquences immédiates sont moins 
funestes qu'au XVIe siécle car á plusieurs reprises Louis XTV accorde sa gráce aux révoltés, 
le 23 décembre 1649^', le 1° octobre 1650, le 30 juin et en aoút 1653. La mise sous tutelle 
politique est cependant accélérée. Aprés avoir destitué les six jurats en place depuis aoüt 
1652 et avoir designé leurs ren^la^ants d'autotité, au mépris des statuts, le 10 octobre, le 
roi en raison des «demiers mouvemens survenus» á Bordeaux decide pour le «comung repos 
des habitans de la dicte ville, de ne la laisser plus longtemps destituée d'une personne 
d'authorité, pouryfaire la charge de maire» et y place le marquis d'Estrades. Les maires, 
nommés par le roi jusqu'á la fin de l'Ancien Régime, le plus souvent au sein de la famille 
d'Estrades, résident rarement a Bordeaux et la réalité du pouvoir revient de phis en plus au 
commissaire départi. II y avait bien eu une trentaine d'intendants et de commissaires depuis 
1550, mais leur role avait été secondaire jusqu'á Jean de Lauzon^* qui est le premier inten-
dant á étre intervenu diiiectement dans les électíons á la suite de l'invalidation du scrutin de 
1643 par le parlement. Aprés la Fronde, leur pouvoir est renforcé et ils deviennent les agents 
privüégiés de Colbert lors de la remise en ordre des finances municipales au cours des an-
nées 1660-1670. Le pouvoir royal pese en effet de plus en plus sur les orientations de la 
ville. Dans le domaine financier, l'airét du conseil du 30 mars 1654 ordonne un état des det-
tes de la vUle qui «sera arrétépar les maire et jurats dudit Bourdeaux en présence du sieur 
Tallemant». L'airét du 19 janvier 1669 qui fixe les gages de nombreux officiers, les frais de 
nettoiement des mes, préconise la tenue, en présence de l'intendant Pellot, d'ime assemblée 
genérale chaigée de prendre des mesures fiscales appropriées á la situation de la ville. Enfin, 
l'inqwrtant arrét du 18 juillet 1670 charge l'intendant d'afienner les revenus de la ville, de 
mettre son visa pour les dépenses extraordinaires et de vérifier les comptes des trésoriers. Le 
pouvoir royal s'inquiéte par aUleurs du désordre qui régne dans l'attribution du titre de 
^ La lévohition municipale est difficile á inteipréter car les témoignages conserves scmt contradictoires du 
&it de la dispariticm précoce (avant 1658) des registres de délibération de Ja jurade entre 1648 et 1654. 
" Selon la déclaiation de paciñcaticaí: «La jurisdiction contentieuze, mesme en ce qui concerne la pólice des 
villes de la dicte ptovince, demeureta aux juges oidinaiies, baylifc, senescbaux, maires, juiatz et C<HISU1S, en 
premiére instance. L'eslection des maires, juratz et consuls de la dicte province de GtiyMine se fera en toute 
liberté. Les jurats et habitans de Bourdeaux représenteront les thres et jmvilléges qu'ils prétendent avoir pour 
l'exenqrtion de logement des gens de gueire, á dix lieues de la ville». 
^' F. LOnUETTE., "Un intendant de Guyenne avant la Fronde, Jean de Lauscm (1641-1648) ", dans Bulletm 
philosophique et historíque du comité des travaa historiques et scientifiques, (1957) pp. 433-461. 
223 
bourgeoisie, attríbution tres préjudiciable au trésor royal. Le 30 mars 1654, le conseil du roi 
annule les letttes distñbiiées pendant TOrmée. Mais c'est l'aiTét du 6 novembre 1660 qui 
ordonne que tous les bourgeois repus depuis 1640 d'^porter á Tintendant Hotman les let-
tres et les justificatifs. Le 14 juillet 1663, le roi demande aux juiats de coopérer avec 
rintendant Le Jay á la confection d'im nouveau tableau des bourgeois. Celui-ci est léalisé 
malgié les plaintes et les députations des bourgeois, de la Bourse des marchands et de la 
jurade, avant qu'un arrét du conseil de mars 1664 ne légle les quaUtés nécessaires pour étre 
regu bourgeois á l'avenir^'. 
Les privüéges de la viUe sont surveiUés et les abiis sanctionnés. Des 1653, le duc de 
Vendóme obtient un arrét du conseil qui défend a la jurade d'empiéter sur la juridiction de 
l'Amirauté. Aux jurats qui se plaignent, le parlement répond en 1658 par un arrét qui ren-
force les pouvoirs d'inspection de cette méme Amirauté^. L'intendant, soutenu par le 
conseU, ordonne le 29 mai 1671 la confection d'im nouveau papier terrier des domaines de 
la viUe et reclame leurs titres aux possesseurs de ñancs-aUeux. C'est dono une ville dont les 
fianchises et l'autonomie sont battus en breche qui va, comme en 1548, réagir avec violence 
en 1675 á de nouvelles mesures fiscales et subir a nouveau un sévére chátiment^^ La gueire 
de HoUande nécessite la création de nouvelles taxes : papier timbré, monopole de la vente 
du tabac, droit de marque sur la vaisseUe d'étain. La vüle se révolte a deux reprises, une 
premiare fois les 26-29 mars puis, aprés quelques semaines de sédition latente, les 16 et 17 
aoút, mais les jurats ne sont pas directement sanctionnés puisqu'ils restent a leur poste, á la 
difiérence de leurs prédécesseurs de 1548 et 1653. Les conséquences sont cependant tres 
dures sur le plan militaire : la ville est occupée, une partie du quartier Saint-Rémy est demo-
lí et les piliers de Tutelle, un des symboles du passé romain, sont détruites. Le Cháteau 
TronQ)ette est agrandi, ses glacis sont étendus vers l'ouest et sa masse inq>osante est desti-
née autant á contenir les attaques venues du fleuve que de la viUe elle-méme. 
Si les pouvoirs juridictiormels de la jxirade sont confirmes dans plusieurs domaines, 
l'assujettissement poMque et financier est accentué. Toujours en butte aux prétentions du 
présidial, les jurats obtiennent par deux anéts du conseil, les 4 décembre 1676 et 14 sep-
tembre 1682, la confirmation de leur juridiction criminelle sur la ville et sa banlieue. Les 
jurats remportent par une bataiUe de procédure et avec le soutien de l'intendant Faucon de 
Ris im nouveau confiit contre 1 'Amirauté de Guyenne La législation de 1681 qui anniliile 
leurs privüéges est modifiée par un arrét du 9 juiUet 1687 qui leur donne toute la pólice du 
port et la désignation de l'emplacement des navires^^. Dans le méme tenq», les pouvoirs de 
l'intendant sont renforcés par les troubles de 1675. Des 1661, le controle politique du par-
lement avait été fortement amoindri. Celui du gouvemeur l'est á son toxir puisque l'arrét du 
27 décembre 1683 prend pour argument ses interventions pour confier au roi la nomination 
des jurats. En effet,« au lieu d'estre faite avec liberté de suffrages et sans caballe, ceux qui 
ont comnumdé dans laprovmce de Guyenne se sont souvent servi de lew autorité pour faire 
entrer dans cesz charges, les personnes en faveur desquelles ils estoient solicites, et qui 
pouvoient n'avoir pas toutes les qualüés requises pour s'en bien acquitter»^^. Désormais la 
" D. LE VACHER DE BOISVILLE., Inventaire sommaire de la Jurade, Bardeaux, 1901, vol. 2, Article 
Bourgeois, pp. 417-607. 
" M. GOURON., L 'Amirauté de Guierme. Depuis le premier Amiral anglais en Guiermejusqu 'á la Révolu-
tion franjease, París, 1938, p. 332. 
' ' F. LOIRETTE, "LXL sédition bordelaise de 1675, demiére grande révolte mbaine de l'Ancien Régime", 
dans Actes du lOT congres national des sociétés savantes (Limoges, 1977), París, 1978, ipp. 237-260. 
" M. GOURON., op. cit, p. 334. 
' ' Archives nationales, G 7 143 piéce 158. 
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cooptation des nouveaux magistrats nmnicipaux par les sortants est suppiimée. Le corps 
electoral, inchangé, se contente de présenter au souverain trois candidats pour chaqué place. 
Le role de l'intendant devient alors déterminant car c'est chez lui que les jurats prennent 
l'habitude de se reunir la veille du conclave pour préparer les listes et lorsque les opérations 
electorales ont eu lieu, le ministre de la province re9oit la liste annotée de ses remarques. 
Les interventions du commandant en chef cu du premier président orientent toutefois le 
choix du ministre dans certaines circonstances. En 1683 encoré, comme dans le reste du 
pays, la tutelle íínanciére de l'intendant est renforcée par l'édit d'avril qui lui octroit la sur-
veillance de la reddition des conptes, les magistrats municipaux étant «tenas de remettre 
dans trois mois á compter dujour de lapublication des presentes, es mains des intendans et 
commissaires departís esdites généralités, l'état de lews revenus avec les baux des dix der-
niéres aitnées, les comptes qui en ont été rendus et autrespiéces qu'ils estimeront nécessai-
res»^. Sur le plan réglementaire, le controle du pouvoir royal est désormais clairement 
établi. 
La fin du régne de Louis XIV a done vu l'achévement du processus de limitation de 
l'autonomie municipale. Les priviléges économiques et financiers de Bordeaux ont été ré-
duits et le pouvoir administratíf des jurats ne peut s'y exercer que sous le controle de 
l'intendant. Pourtant, sur le plan poUtique, la situation bordelaise parait plus favorable que 
celle des autres grandes viUes du royanme. Certes, partout, la politique de Colbert a renforcé 
la tutelle financiére des intendants, encadré l'attribution des priviléges de bourgeoisie^^ mais 
il a fellu attendre 1683 pour que les élections soient définitivement siqiprimées. Or á Lyon, 
le résultat de l'élection était soumis au souverain pour approbation des le régne de Henri IV 
avec l'édit de Chauny de décembre 1595'* et á Nantes, le perte du controle electoral par la 
ville date de 1598^ .^ Le nouveau souverain sanctionnait ainsi les villes qui ne l'avaient pas 
soutenu. Les MarseiUais avaient conservé ime certaine indépendance mais a partir du régle-
ment de mars 1660, les échevins devaient soumettre au gouvemeur une liste de personnes 
dignes de leur succéder'*. A Lille, le controle du pouvoir royal sur le renouveUement des 
échevins existait des l'époque espagnole et fut conservé par Louis XIV en 1667 au profit de 
l'intendant et du gouvemeur^'. Seule Toulouse, panni les grandes villes, conserva un peu 
phjs longtemps son autonomie politique : il &Uut des arréts du conseil de 1686 et 1687 pour 
que le roi se reserve, toujours sur recommandation de l'intendant, le choix des huit capi-
touls^. Toulouse et Bordeaux, vüle de parlements, ont ainsi plus longtemps resiste á la vo-
lonté royale de mise sous tutelle des corps de ville. 
^ ISAMBERT., Recueilgeneral des cnciermes lois franfaises, París, 1829,1.19, pp. 420-425. 
" A Lyon, par ejcen j^le, le conseil du roi a statué sur les priviléges des bourgeois en 1585,1597,1665 et 
1669. A Nantes, le pouvoir royal s'est eÉForcé de réduire les usurpations du ¡Hivilége de bourgeoisie. 
' ' F. BAYARD., Vivre á Lyon sous l'Ancien Régime, París, 1997, p. 69-71. A. LATREILLE., Histoire de 
Lyon el du Lyonnais, Toulouse, 1988, p. 197,261. 
G. SAUPIN., Nantes auXVIIe siécle. Vie politique et société urbaine, P.UJL, 1996, p. 64. P. Bois, His-
toire de Nantes. Toulouse, 1984, p. 169. 
^' F.X. EMMANUELLL, Vivre á Marseille sous I 'Ancien Régime, Bwdeaux, 1999, p. 
" P. GUIGNET., Le pouvoir dans la ville au XVEIe siécle. Pratiques politiques, notabilité et éthique sacióle 
de parí et d'autre de lafrontiérefranco-belge, París, 1990, p. 322. 
•" M. TAILLEFER., Vivre á Toulouse sous l'Ancien Régime, París, 2000, p. 62-63. Ph. Wolfi; Histoire de 
Toulouse, Toulouse, 1988, p. 383. Le choix de l'intendant devait teñir coscóte des interventÍOTis de diverses 
autorités ( rarcheveché, le parlement,...) et, de fait, il ne désignait que deux ou tiois capitouls. 
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